
La participation financière du Gouvernement canadien à la Banque; assurée

pâr l'intermédiaire de l'ACDI, s'élève à 15 millions de dollars, dont 10 millions

titre de la formation du capital et 5 millions destinés au Fonds spécial, source

e# prêts à des conditions faciles. Le versement de la part canadienne au Fonds

an n special est échelonné sur une période de cinq ans. La Grande-Bretagne a pris un

début de 1970, après l'élection du président et des autres cadres de l'institution.

^ngagement analob e; alors que les États-Unis, empêchés par leur législation
h

d;étrc membre de la Banque, assuraient néanmoins une ligne de crédit entre
hssaat;

'-^ ID américain et la Banque par un apport de 6 millions au Fonds spécial. La
Sig ie^ °

ar te de la Banque prévoit l'admission d'autres membres régionaux à certaines
gationl ,x^

fconditions. Un appui financier de la part de pays non membres est éQalement
ent,ili

possible aux termes de la Charte.
serva ^..

1)ur le - a
Etude économique tripartite

taiemé , el.an donné à la création éventuélle d'une institution financière pour -la région
a âit pour origine l'Étude économique tripartite des îles Windward et Leeward,

icaù^r,̂ ffectuée au début de 1966 avec la participation de la Grande-Bretagne, du
idui

. C^ânada et des États-Unis. Une des conclusions de .l'étude était en effet que
ayai

' r l'énsemblè de la région pouvait tirer de grands avantages, pour le développement
t, T `c; tre autres, de la création d'une institution de ce genre. La Conférence Canada-
ont 1.' 'I-ntilles du Commonwealth tenue en juillet 1966 à Ottawa a apprôuvé;cette idée

acceptant « d'étudier lapossibilité d'établir une institution financière pour le
Pûeloppemënt rëgional, qui pourrait servir à financer des projets d'intérêt parti-

c' ierpour les petites régions, ainsi que des projets qui seraient utiles pour
;ensemble de la région des Caraïbes ». Les pays antillais du Commonwealth, avec

âppui du Canada, de la Grande-Bretagne et des États-Unis, ont ultérieurement

in -ité le Programme des Nations Unies pour le développement à entreprendre

uexamen détaillé des possibilités d'établir un organisme financier dans la région.

-étude du PNUD recommandait la création d'une institution financière analogue
i,1a Banque asiatique de développement mais à une échelle plus modeste. Les

dMcussions entre les parties intéressées au projet ont :,ômmencéà la Barbade en
l967 et, en octobre de la même année, le Gouvernement canadien acceptait,

principe, que le Canada joue un rôle actif dans l'établissement de la Banque.
Après diverses réunions, l'accord s'est trouvé réalisé sur la'plupart des

[)oints au début de 1968, bien que certaines questions fussent encore à résoudre.
X^la fin du premier semestre de 1969, un important travail était accompli et
l'Accord a pu être signé en octobre. L'inauguration de la Banque doit avoir lieu

L'article d'introduction de l'Accord définit ainsi le but de la Banque :
^ ontribuér à l'essor ëconomique harmonieux et au développement des pays

niembrés dans la région des Caraïbes . . . , et faciliter la coopération et l'inté-

râtion économiques entre ces pays, en accordant une attention urgente et parti-
ent "' culière aux besoins des pays insuffisamment développés de la région. » Comme=.>t


